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RÉSUMÉ

La France et la Belgique appliquent les dis-
positions du règlement 1408/71 et de son règle-
ment d’application en matière de coopération ad-
ministrative dans le champ de la sécurité sociale.
Ces dispositions sont insuffisamment développées
pour permettre la mise en place d’une coopéra-
tion renforcée, concrète et directe entre les orga-
nismes de sécurité sociale de nos deux Etats. En
particulier, les règlements communautaires n’or-
ganisent pas la coopération au-delà d’un échange
d’informations sur des dossiers individuels et ne

prévoient pas la transmission de fichiers à des fins
de rapprochement ni les échanges à l’occasion de
contrôles effectués sur le territoire de l’un des deux
Etats.

C’est la raison pour laquelle des négociations
ont été engagées pour aboutir à la signature, le 17
novembre 2008, d’un nouvel accord qui étend et
modernise la coopération en particulier pour ren-
forcer la lutte contre les fraudes, les erreurs et les
abus dans le champ de la sécurité sociale.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

a) Introduction

La France et la Belgique appliquent les dis-
positions du règlement 1408/71 et de son règle-
ment d’application en matière de coopération ad-
ministrative dans le champ de la sécurité sociale.
Ces dispositions sont insuffisamment développées
pour permettre la mise en place d’une coopéra-
tion renforcée, concrète et directe entre les orga-
nismes de sécurité sociale de nos deux Etats. En
particulier, les règlements communautaires n’or-
ganisent pas la coopération au-delà d’un échange
d’informations sur des dossiers individuels et ne
prévoient pas la transmission de fichiers à des fins
de rapprochement ni les échanges à l’occasion de
contrôles effectués sur le territoire de l’un des deux
Etats.

C’est la raison pour laquelle des négociations
ont été engagées pour aboutir à la signature, le 17
novembre 2008, d’un nouvel accord qui étend et
modernise la coopération en particulier pour ren-
forcer la lutte contre les fraudes, les erreurs et les
abus dans le champ de la sécurité sociale.

En date du 19 mai 2011 le Conseil d’Etat a
donné son avis (Avis n˚ 49.594/1) sur le projet de
loi fédéral d’assentiment.

Vu la formulation large de l’article 3 de l’Ac-
cord (relatif au champ d’application matériel de
l’Accord), celui-ci a été déclaré mixte (fédéral,
communautés, région wallonne) par le Groupe de
travail “Traités mixtes” du 5 juillet 2011 (groupe
de travail de la Conférence interministérielle “Po-
litique étrangère”).

b) Examen du contenu du Protocole

L’article 1er définit les termes employés qui
ont la signification mentionnée dans le cadre du rè-
glement 1408/71 du Conseil relatif à l’application
des régimes de sécurité sociale aux travailleurs
et aux membres de leur famille qui se déplacent
à l’intérieur de l’Union européenne. Il intègre en
tant qu’autorité compétente, le ministère ayant en
charge les prestations non contributives visées à
l’article 3 qui ne relèvent pas du champ d’applica-
tion matériel des règlements 1408/71 et 883/2004
et, en tant qu’institutions compétentes, les orga-
nismes ayant en charge le versement de ces presta-
tions ou le recouvrement des contributions corres-
pondantes.

L’article 2 précise le champ d’application per-
sonnel comme recouvrant l’ensemble des per-

sonnes relevant du champ du règlement ainsi
qu’aux personnes éligibles aux prestations visées
à l’article 3.

L’article 3 indique le champ d’application ma-
tériel de l’accord qui inclut l’échange de données
et la coopération dont l’objectif vise à garantir
non seulement l’application des législations de sé-
curité sociale conformément aux dispositions du
règlement 1408/71 mais en y ajoutant les cotisa-
tions et les prestations non contributives exclues
du champ de ce règlement.

L’article 4 définit le champ d’application terri-
torial.

L’article 5 pose les principes généraux de co-
opération et d’obligation d’assistance tels qu’ils fi-
gurent dans le règlement 1408/71 (obligation d’as-
sistance mutuelle, principe de gratuité de l’en-
traide administrative, authenticité des documents
fournis). L’accord pose ensuite l’obligation de ré-
pondre à une demande d’une institution compé-
tente dans un délai maximum de trois mois. L’ac-
cord impose à l’institution compétente, en cas de
demande urgente dûment motivée, de répondre
dans les délais fixés par conventions entre insti-
tutions compétentes des deux Parties prévues par
l’article 22.

L’article 6 prévoit la transmission de fichiers
de données à des fins d’exploitation et de rappro-
chement de fichiers en vue de la constatation de
fraudes, abus ou erreurs en matière de prestations,
de cotisations ou d’assujettissement. Ces contrôles
portent sur les données relatives à l’état civil, la
composition de la famille, la résidence, l’apprécia-
tion des ressources, l’exercice ou non d’une acti-
vité professionnelle ou encore le cumul de presta-
tions. Ces opérations respectent le cadre juridique
relatif à la protection des données à caractère per-
sonnel. Ces transmissions s’organisent conformé-
ment à des modalités prévues entre les institutions
(dates, périodicité).

L’article 7 rappelle les principales dispositions
en matière de protection des données à caractère
personnel (directive 95/46/CE) également appli-
cables dans le cadre de la mise en œuvre de cet
accord et, en particulier des dispositions de droit
interne propres à chaque Etat partie à l’accord,
notamment d’éventuelles autorisations préalables
(BCSS).

L’article 8 prévoit l’information directe et mu-
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tuelle des autorités compétentes quant aux modifi-
cations législatives et réglementaires qui intervien-
draient à l’avenir et auraient un impact sur la co-
opération prévue par cet accord.

L’article 9 prévoit la possibilité pour un orga-
nisme de sécurité sociale de contrôler la résidence
d’une personne qui, sur cette base, soit bénéficie
d’une prestation sociale soit est affilié à sa législa-
tion. Dans ce but, elle peut interroger une institu-
tion de l’autre Etat qui est tenue de lui répondre
pour vérifier la qualité de résident de ladite per-
sonne.

L’article 10 permet à un organisme de sécurité
sociale d’interroger un organisme de l’autre Etat
pour vérifier les ressources d’une personne sou-
mise à la législation de son Etat afin de contrô-
ler l’assiette des cotisations et contributions dues
à ce titre. Le contrôle des ressources peut égale-
ment être mis en œuvre dans le cadre des contrôles
de l’octroi de prestations sous conditions de res-
sources.

L’article 11 permet aux institutions d’échanger
des informations dans le cadre de contrôle visant à
vérifier l’absence de cumul de prestations lorsque
ce cumul est interdit.

L’article 12 complète les articles 9 à 11 posant
le principe de la possibilité de recueillir des infor-
mations dès lors qu’elles ont pour finalité de ga-
rantir une bonne application des droits en matière
de prestations de sécurité sociale.

L’article 13 vise à permettre la saisine d’un or-
ganisme de sécurité sociale de l’autre Etat au stade
de l’instruction d’une demande d’octroi d’une
prestation sociale afin de vérifier que l’intéressé(e)
remplit bien les conditions posées, que ces condi-
tions soient liées à l’état civil, aux ressources
ou encore à la résidence. L’organisme saisi d’une
telle demande procède aux vérifications requises
conformément aux dispositions de sa législation
interne.

Si l’organisme saisi d’une demande de vérifica-
tion constate que des prestations sociales ont été
abusivement versées, il en informe l’organisme qui
l’a contacté et ce, y compris en cas de suspicion de
fraude ou d’erreur.

Enfin, en l’absence d’une saisine d’un orga-
nisme de sécurité sociale de l’autre Etat, si un orga-
nisme a connaissance d’informations, par exemple
d’un changement de situation ayant un impact sur
les droits aux prestations sociales, il peut en infor-
mer l’organisme intéressé.

L’article 14 permet aux institutions, sur la
base des éléments recueillis dans le cadre de la co-

opération entre institutions des deux Parties, d’en
tirer les conséquences sur les droits des bénéfi-
ciaires ou des cotisants. L’accord autorise en outre
de refuser, de suspendre ou de mettre fin au verse-
ment d’une prestation.

L’article 15 prévoit la fixation dans le cadre
d’une convention des règles de saisine des orga-
nismes compétents en matière de détachement des
éléments fondant l’octroi de E101. Les règles com-
prennent les points sur lesquels sont opérées ces
contrôles, les délais maximum de réponse ainsi
que la désignation d’un conciliateur avant de por-
ter les faits devant la CASSTM. Cet article donne
une base juridique à la décision n˚ 181 de la
CASSTM.

L’article 16 permet aux institutions compé-
tentes en charge du recouvrement et du contrôle
de chaque Etat d’échanger toute information de
nature à établir le droit au recouvrement des coti-
sations et contributions de sécurité sociale.

L’article 17 institue une transmission annuelle
de données statistiques en matière de détachement
des organismes de liaison entre eux par voie élec-
tronique.

L’article 18 décrit la procédure de reconnais-
sance et d’exécution des décisions tant pour les co-
tisations que pour les prestations. L’accord permet
de récupérer les montants de prestations sociales
indûment versées et des cotisations dues mais qui
n’ont pas été versées. Les modalités concrètes sont
détaillées dans un arrangement administratif.

L’article 19 pose le principe d’une assistance
mutuelle et de coopération en matière de contrôles
et, en particulier, la possibilité d’échanger des
agents entre organismes de sécurité sociale pour
appuyer des opérations de contrôle enclenchées
par des agents de l’autre Partie.

L’article 20 permet la présence d’agents de
l’autre Etat lors d’un contrôle organisé pour l’éta-
blissement correct des cotisations et contributions
sociales, pour les contrôles de conditions de déta-
chement ou encore le cumul de prestations. Les
agents de l’autre Etat sont présents pendant un
contrôle uniquement en qualité d’observateurs et
doivent justifier de leur qualité.

Des conventions entre les organismes de sécu-
rité sociale seront conclues pour organiser la mise
en œuvre de ces opérations (périodicité, effectifs,
évaluation).

L’article 21 prévoit la conclusion d’un arran-
gement administratif entre les autorités compé-
tentes pour déterminer les modalités de mise en
œuvre de cet accord. Un arrangement administra-
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tif doit, en particulier, détailler les modalités et
procédures de transferts de données électroniques
prévues à l’article 6.

L’article 22 ouvre la possibilité pour les or-
ganismes de sécurité sociale des deux Etats de
conclure des conventions de coopération.

L’article 23 instaure une commission mixte, à
l’instar des conventions bilatérales de sécurité so-
ciale, pour assurer le suivi de cet accord.

L’article 24 introduit une clause d’adaptabi-
lité destinée à garantir la cohérence de cet accord
avec les dispositions contenues dans les règlements
de coordination des systèmes de sécurité sociale
(1408/71 puis 883/2004 et leurs règlements d’ap-
plication).

L’article 25 prévoit une durée indéterminée
d’application de l’accord et les modalités de sa dé-
nonciation.

L’article 26 abroge l’accord signé en 1977

conclu en application de l’article 92 du règlement
1408/71.

L’article 27 concerne l’entrée en vigueur de
l’accord.

c) Conclusion

Le Conseil d’Etat, en réponse à la demande
d’avis formulée par le Ministre fédéral des Affaires
étrangères a estimé que «la large définition du
champ d’application matériel (article 3 du texte de
l’Accord) emporte qu’il doit également inclure des
prestations que les Communautés fournissent ou
peuvent fournir sur la base de leurs compétences
en matière d’aide aux personnes » (avis donné le
19 mai 2011), ce qui conduit à l’intervention de
la Fédération Wallonie-Bruxelles dans le processus
de ratification.

En conséquence, l’article 16 de la Loi spéciale
du 8 août 1980, tel qu’il a été modifié par la Loi
Spéciale du 5 mai 1993 trouve à s’appliquer.
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2008

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition du Ministre-Président,
chargé des Relations internationales,

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre-Président, chargé des Relations
internationales, est chargé de présenter au Parle-
ment de la Communauté française le projet de dé-
cret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord entre le Gouvernement du Royaume
de Belgique et le Gouvernement de la République
française pour le développement de la coopération
et de l’entraide administrative en matière de sécu-
rité sociale, fait à Paris le 17 novembre 2008,sor-
tira son plein et entier effet.

Bruxelles, le 28 juin 2012

Le Ministre-Président

R. DEMOTTE.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE ET LE

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA COOPÉRATION ET

DE L’ENTRAIDE ADMINISTRATIVE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE, FAIT À PARIS LE 17 NOVEMBRE

2008

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition du Ministre-Président,

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre-Président est chargé de présenter au
Parlement de la Communauté française le projet de dé-
cret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord entre le Gouvernement du Royaume de
Belgique et le Gouvernement de la République française
pour le développement de la coopération et de l’entraide
administrative en matière de sécurité sociale, fait à Paris
le 17 novembre 2008,sortira son plein et entier effet.

Bruxelles, le 1er mars 2012

Le Ministre-Président

R. DEMOTTE.
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427 (2012-2013) — No 1 ( 10 )



( 11 ) 427 (2012-2013) — No 1



427 (2012-2013) — No 1 ( 12 )



( 13 ) 427 (2012-2013) — No 1



427 (2012-2013) — No 1 ( 14 )




